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DÉPARTEMENT 

D U G A R D. 


INS  TRUCTION 

Adressée  par  le  Directoire  à toutes  les  Municipalités  de 

fon  RelTort, 

Sur  le  logement  des  Troupes  che^  VHahitanu 


Ij’insuffisance  des  bâtimens  & lits  Militaires  dans  la 
plupart  des  places , villes  , bourgs  ou  villages  où  les  troupes 
font  en  garnifon , détachées  ou  cantonnées , a donné  lieu  à 
des  fréquentes  repréfentations  de  la  part  des  Corps  Adminif- 
tratifs  ; & fur  le  compte  qui  ena  été  rendu  au  pouvoir  exécutif, 
finderanité  due  aux.  habitans  pour  le  logement  des  gens  de 
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guerre  a été  déterminée , ainfî  que  les  moyens  de  la  faire 
acquitter. 

Par  l’article  V de  la  Loi  du  12  oftobre  dernier , portant 
établilTement  d’une  mafle  de  cazernement  j le  Miniftre  de  la 
guerre  a été  chargé  de  propofer  des  réglemens  fur  le  loge- 
ment des  troupes  , & les  fommes  à attribuer  à chaque  grades 
pour  tenir  lieu  du  logement , quand  il  ne  pourra  être  fourni 
en  nature  dans  les  établi/Temens  militaires  ; d’où  il  réfulte  que 
les  habitans  ont , dans  ce  cas , l’obligation  de  pourvoir  au 
logement  des  troupes  , mais  qu'ils  doivent  en  être  in- 
demnifés. 

En  conféquence  le  Miniftrè  de  la  guerre  a déterminé  pro- 
yifoirement , 

I Qu’il  fera  payé  aux  habitans  qui , dans  les  lieux  de 
garnifon,^de  détachement  ou  de  cantonnement,  logeront  des 
troupes  à défaut  de  bâtimens  militaires,  à titre  d’indemnité 
une  fomme 

De  trois  fous  par  lit  et  par  nuit , foit  pour  les  hommes 
couchés  feuls , foit  pour  ceux  couchés  deux  à deux. 

Et  d’un  fou  par  nuit , pour  la  place , dans  les  écuries , 
d’un  cheval  de  troupe  et  d’équipage  5 

2. ®  Que  dans  le  cas  où  la  troupe  feroit  logée  dans  les 
bâtimens  militaires  où  il  n’y  auroit  pas  des  fournitures , il  fera 
payé  à titre  d’indemnité  , une  fomme  de  deux  fous  par  nuit , 
pour  chaque  lit  que.  les  habitans  fourniront  avec  leurs  uflen- 
files  à la  requifition  des  Municipalités  ; 

3. ®  Que  ces  différentes  indemnités  feront  payées  aux  habi- 
tans , par  i’intei'médiaîre  des  Officiers  Municipaux  qui  en 
drefferont  tous  les  trois  mois  un  état , à l’appui  duquel  feront 
rapportés  des  certificats  des  commandans  des  troupes  ôc  des 
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commifTaires  de  guerre  , conftatant  le  nombre  des  hommes 
des  chevaux  de  troupes  ou  d'équipage  qui  auront  été  logés 
chaque  jour  chez  l'habitant , & celui  des  lits  fournis  dans  les 
cazernes.  Cet  état  fera  enfuite  ordonnancé  par  le  commif- 
faire-ordonnateur  , fur  les  fonds  de  la  malTe  de  cazer- 
nement. 

A l’égard  du  logement  des  officiers-généraux , & autres 
officiers  de  tous  grades , il  a été  réglé  que  toutes  les  fois 
qu’ils  ne  pourroient  point  être  logés  aux  bâtimens  militaires  , 
foit  dans  les  garnifons , foit  dans  les  lieux  de  détachement  ou 
de  cantonnement , ils  recevroient  le  logement  en  argent  félon 
leur  grade  j au  moyen  duquel  ils  devroient  j à défaut  de  pa- 
villon dans  les  garnifons  fe  loger  de  gré  à gré  chez  les  habi- 
tans  J & ils  auroient , dans  les  cas  de  détachement  ou  canton- 
nement , à indemnifèr  les  hôtes  qui  , fur  les  billets  des  Officiers 
Municipaux  , leur  auroient  donné  le  logement  & fourni  les 
écuries  pour  leurs  chevaux.  Les  Officiers  conviendront  de 
gré  à gré  de  ces  indemnités  , qui  feront  réglées  s’il  furvenoit 
des  conteftations  , par  les  Officiers  Municipaux , de  concert 
avec  les  chefs  de  corps  & les  commiffiaires  des  guerres. 

Ces  difpofitions  qui  ne  concernent  point  les  troupes  de 
paiïages , parce  qu’elles  doivent  continuer  à loger  chez  l’ha- 
bitant fans  indemnité  feront  provifoirement  exécutées , en 
attendant  que  l’Affiemblée  Nationale  les  ait  définitivement 
adoptées. 

En  conféquence  toutes  les  Municipalités  qui  logent  ou  qui 
logeront  des  troupes  , des  charretiers  & autres  employés  , 
font  prévenues  que  l’exécution  de  ces  difpofitions  efi:  ordonnée 
à compter  du  premier  janvier  17925  & que  conformément 
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à la  Loi  du  1 2 oélobre  dernier , elles  ne  peuvent  fe  difpenfer 
d’établir  leur  logement  ainfi  qu’il  eft  prefcrit  , puifqu’il 
cefTe  d’être  onéreux  aux  habitans , par  les  indemnités  qu’ils 
recevront. 

Les  Officiers  Municipaux  doivent  donc  drelFer  tous  les 
trois  mois  un  état  des  rétributions  qui  feront  dues  à titre  d’in- 
demnité aux  propriétaires  des  logemens  ou  des  lits  qui  feront 
occupés  par  les  fous-officiers  & foldats  , détachés  , can- 
tonnés , ou  en  garnifon.  L’ordre  de  la  comptabilité  militaire 
& la  régularité  du  fervice  exigeant  que  ces  états  préfentent 
d’une  manière  uniforme  , claire  & précife  tous  les  renfeigne- 
mens  convenables  , on  trouvera  ci-joint  le  modèle  auquel  il 
eft  néceflaire  que  les  Municipalités  fe  conforment  pour  la  ré- 
daftion  des  demandes  qu’elles  feront  dans  le  cas  de  former. 
Ces  états  feront  adrefles  en  triple  expédition  au  Commiffiaire 
des  guerres  employés  dans  le  département  ; & on  aura  foin 
d’y  joindre  les  certificats  des  commandans  des  troupes , conf 
tatant  le  nombre  d’hommes  & de  chevaux  qui  ont  été  logés 
chez  les  habitans. 

Les  payemens  de  ces  indemnités  auront  un  effet  retroaflif  à 
compter  du  i.^''  janvier  1792  , & feront  enfuite  exécutés  tous 
les  trois  mois  avec  beaucoup  d’exaftitude  fur  les  ordonnances 
du  Commiffaire-ordonnateur  , pourvu  que  les  Municipalités 
faffent  paftèr  leurs  états  exaftement  & en  bonne  forme  au 
commiftàire  des  guerres  du  département  réfidant  à Nifines.  Il 
faut , quant  à préfent  ^ qu’elles  s’occupent  fans  délai  à dreftèr 
les  états  des  logemens  qui  ont  été  fournis  par  les  habitans 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  préfente  année , afin  que 
l’indemnité  qui  leur  eft  due  foit  payée  fans  plus  de  retard^ 
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Les  Municipalités  ne  doivent  pas  perdre  de  vue , que  les 
logeraens  des  officiers , foldats  & chevaux  de  paiïage  ne 
font  fufceptibles  d’aucune  indemnité  , la  rétribution  qui  vient 
d’être  réglée  n’a  lieu  & les  états  ne  doivent  être  dreffiés 
que  pour  les  troupes  établies  en  garnifbn  , détachement  ou 
cantonnement. 

Il  eft  également  effientiel  d’obferver  qu’à  l’exception  des 
troupes  de  paffiage  les  habitans  n’ont  point  à fournir  de 
chauffage  aux  foldats  ôc  volontaires  , attendu  que  les  premiers 
doivent , dans  les  cantonnemens  ou  détachemens , le  recevoir 
en  nature  ou  en  argent,  d’après  le  réglement  du  i.®*"  avril  1791 , 
& que  les  féconds  doivent , lorfqu’ils  logent  chez  l’habitant  , 
y pourvoir  au  moyen  de  leur  folde  , conformément  à la  loi  du 
trois  février  dernier. 

Nous  terminerons  cette  inflruêlion  en  rappellant  aux  Mu- 
nicipalités & aux  Citoyens  que  fuivant  l’article  IX  du  titre  V 
de  la  Loi  du  10  juillet  1791  , dans  tous  les  cas  où  il  ne 
peut  être  fourni  aux  troupes  des  logeraens  ifolés , elles  doi- 
vent être  logées  chez  les  habitans  fans  diftinêlion  de  per- 
fonnes , quelles  que  foient  leurs  fondions  & leurs  qualités  , 
à l’exception  des  dépofitaires  des  Caiffes  pour  le  fervice  pu- 
blic , lefquels  ne  font  point  obligés  de  fournir  de  logement 
dans  les  maifons  qui  renferment  lefdites  Caiffes , mais  font 
tenus  d’y  fuppléer  foit  en  fourniffant  des  logemens  en  nature 
chez  d’autres  ffiabitans  avec  lefquels  ils  s’arrangeront , à cet 
effet , foit  par  une  contribution  proportionnée  à leurs  facultés 
& agréée  par  les  Municipalités.  La  même  exception  a lieu , 
& à la  même  condition  , en  faveur  des  veuves  & des  filles , 
& les  Municipalités  doivent  veiller  à ce  que  la  charge  du 
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logement  ne  tombe  pas  toujours  fur  les  mêmes  individus , & 
que  chacun  y foit  fournis  à fon  tour. 

Fait  à Nifmes  en  Diredoire  de  Département  le  premier 
mai  1792,  l’an  quatrième  de  la  liberté. 

Si^és , Etienne  MEYNIER,  Préfident.. 

R I G A L 5 Secrétaire-Général. 
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